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Ministère du logement et de la reconstruction. 
LA 
Décret à 2x du 2 janvier 1 Tant les modaiés de tneuen | DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
du 1! id ‘al.of l'arnémazemmenmt du ter nre set ? 
1 1U,x PP 
Arr! 19 janvier 1955 fixant la [TM mn de la commission “Ge 
à l'article fer du décre 1e où du à janvier 19% ten 
e meilleurs rlition des industries sur PRESIDENCE DU CONSEIL 
LEP 
Organisation d'un cycle de travaux 
Ministe de ! té bliqu i lation. AC a À 
"notre en ln con pute où 68 In pipaion au centre de haules études adminis'raiives. 
arrete d 1 décembre 19%% por it agrément d'organismes de tra 
familiales (p. 1080). Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des : . 
r— avec les Assemblées et de la fonction publique, 
Vu l'ordonnance ne 55-2283 du 9 octobre 1943 relative à la 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES tion, au recrulement et au <tatut de certaines catégorie: 
lounaires el instituant une direction de la fonlion publiqu à 
Assembice nationale Réunions de commissions des 27 et 28 jan CUS DOFRORCEE € lemasunten civie, el nolsmm u 
. . LL L ? LI ns { > - _ | x | . 
vier lus (p. WRI tre 18; 
Vu le décret n° 15-20 dr, 9 octobre 1915 portant règlement d dm 
Conseil de la Republique, — Ordre du jour, — Nomination de merm- nistration publique pour l'application du titre HE de l'ordonrane 
bri le commissk générale Réunion de commission du ne 45-2283 du 9 octobre 1915 relatif au centre de hautes études dm. 
vendredi 2 janvier 1%, — Convocalions de commissions nistralives ; 
(p. 10Kh). Vu l'arrêté du 17 décembre 1954, 
Arrête : 
INFORMATIONS RELATIVES Art. fer, — L'article fer de l'arrêté susvisé du fer décembre 194, 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE relalif au quinzième cycle de travaux du centre de hautes &tudes 
—— administratives, est modifié comme suit: « Le centre de hautes « $ 
: | - ne : de adminisiralives organise du 25 mars au 173 juin 1955, +, le teste ans 
Ordre du jour. Réunions de commissions des 27 et 2 janvier 195. changement. 
Lonvocalions de commissions (p. 10, L | 
: Art. 2. — Les travaux se dérouleront les mercredi, jeudi et venuredi 


de chaque semaine, dans le cours de l'après-midi, se:on le pro 
gramme ci-dessous indiqué : 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


“Po Définition générale de la conjoncture, Vue d'ensemble es 
moyens de prévision. La théorie économique de la prévision. | $ 
Con io le commissions (p. 1081). particulières de quelques techniques. Modèles, tableaux, : 
Sie RP surlies, comportement psychoogique (pronostics des chefs d re 
prises), 
La prévision à long terme: vue d'ensemble sur l'évolution d mo 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS graphique et prévision du progrès technique. 
Et - La prévision à moven terrne, en particulier au niveau de 
méthode de la prévision au Conseil économique, le budget « 
MINI E DES FIN Ù £S AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN que et la prévision financière, le plan et le programme 
les prévisions de la formation professionnelle et de l'emploi a 
A RIT portateurs de pommes originaires et en provenance terme, la prévision des débouchés. 
A e et du Chili (p. 1085 La prévision à court terme des conjoncturistes. 
dois aux e) teurs de peaux brutes d'équidés à destinaiion de La prévision et la conjoncture de branche. Examen plus par e? 
l'Lt M d« ll ww belvo-Iuxembhourreoise et de l'Allemagne de certaines branches. 
occidentale (p. 10), Prévision et conjoncture au nivean de la grande entreprise: di-cus 
iuis aux exportaleurs de peaux bruies de veaux à destination de sion de cas particuliers. Prévision au niveau de l'entreprise moverne. 
l'Union « nomique belgo-luxembourgeaoise (p. 1085), Au cours de l'examen de echarun de ces asperts de la prevision 
: : 2e toc eront confrontés, autant qu'il sera possible, les résultats pra ( 
l l tunortin pri = ri ire vt row a! » | 
1 x eu « | l FU ait ‘ \ ! ia e « des efforts de prévision. 
ni de l'Orvamisation européen de cooperation 
’ omique ccliflcatif) (p. 1085). Art. 3%. — Les dossiers de candidature doivent comprendre, outre 
7 " . ler de adiiss:on proprement dite 
Statistique mensuelle des vins (décembre 1954) (rectificatif) (p. 1085). la demande d'aû pod ét mins rod 
Le curriculum vitæ de l'intéressé; 
MINISTÈNE DE L'AGRICULTURE Un mémoire dans lequel le candidat indique les raisons qui 
nent à demander son admission au centre de hautes études 
Avis X h} ‘ dl ommes originaires el en provenance nistralives, le niveau de ses études, ses précédentes actix 
d'Argentine el du Chi (p. 1085). resvonsabilités qu'il a assumées, el, le cas échéant, les li x 
ris x éxpor'alteu de produits d'exploitation forestière et de personnels qu'il a effectués. 
scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg (clôture art. 4. — Les dossiers de candidature présentés par des fo 
d 0 | p. 1086). naires doivent être transmis par la voie hiérarchique; en rmerme 
temps, un double du dossier dait être adressé au directeur de e 
. ; onale d'administration. directeur du centre de hautes « es 
X \ SANTE PURELIQN ET D& LA PFOFULATION ' À J ge À 
NENISTERS PE LA SA% us 5! administratives, 56, rue des Saints-Pères, Paris (7%). 
Avis de concours pour le recrutement d'un commis au centre hospi Les demandes d'admission présentées par des personnes n° s 
talier d'Armmiens (Somme) (p. 1086). nant pas à l'administration doivent être envoyées directem 1 


A a directeur du centre de hautes £tudes administratives, soit par 
p. 1085). candidats, soit par le directeur k: l'organisme professionnel d 


me re relèvent. 
ne s 


art. 5. — Les dossiers devront parvenir au centre de hautes € 
DEBATS PARLEMENTAIRES administratives avam le 24 février 1955, et ce à peine de forc:u-10n 











(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) Art. 6. — Le directeur de l'écoie nationale d'admini ration, di « 
teur du centre de hautes études administratives, est chargé di 
N° 10 A. w. culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel a 
; République française 
Assemblée nationale. — Comple remiu in ertenso des débats du 
vendredi 2x Janvier 1955. — Questions écrites, — Réponses des Fait à Paris, le ?8 janvier 1955. 
ministres aux qua stions écriles (P. Jb). Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


et par délégation : 


x" 10 oo. R 
Le directeur du cabinet, 








Conseil de la République. Compte rendu in extenso des débats du xi+"à 
vendredi 2 janvier 1905 Questions écrites (p. 265). PIERRE BENNEEON. 
PvP RE 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 13 janvier 1955 portant promotion et nominations 
dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur, 





r iécret en date du 13 janvier 195, pris sur la POP tion 
| «lu conseil des pri t et du 1m t ke linte 
. s AVIS du conseil de ordre en date du ?1 dé ecmmbre t'61 
EL 1 promoti mm de ce 1 ret est faits et nformité 
jecrels et règlements en vigueur, est promu officier dans 
il de Ja Légion d'honr 
A! ] Maurice), préfet de la Dordogne, Chevalier du 
} EU l'h. 
ret en date du 17 janvier 1955 pris sur la propo 
it du consell des: nil es € d ni tre le 4 t 
! s avis d'u conseil dx ordre en date du ?1 dc nbre 11 
‘ ue les nominations de ce décret sont fait ‘ form 
] relts et réglements en ituetur Sont Horn hey icrs 
d ire national de la Légion d'honneur : 
UM 
Ant } ue=}, chef de division à la réfecture de Meurthe 
et-.M l'e % ans de fonction publique et de services militaires, 
Gresoire (Mauwurire), conseiller générs! de Meurthe-et-Moselle : 32 ans 
tique } rufessjonnel e, de services militaires et de fonctions 
———— D 
Instruction sur la réglementation des jeux dans les casinos, 
[ ati lournal of el du 13 IRRTA r to 
7, article 26, %° aiinéa, fre et 2% ;jzne, au lieu de bans 
le roulette et de v! { liaranle S i 29 
i bu es | ’ cite « « t vel 
5 rlinvies per l La 
{ 6, à ie N2, de alinéa, 1 ligne, au iu d Les totaux 
ts ve 4 1 et ’ f La ' Ç [RES nt ur 
t ' 

à ‘4 e Ra, 1 1 nu lieu di Un bor 
ivjuant le jm il e 1! ten progt | ire 
re au hquant le mn ini du hp nent prozressil 

\ pra st lie 87, fer niinéa, tre et 2 gr in lieu de 
‘ ia ia ‘ ca tarif tétern 4 ire 
€ les moda l'assiette « j t délerm 

> l Le b + gn ‘un lieu dt fait aux 
es ! "| ) d s imiers s lire « fai 

\ x on} S « Jeu t ires Hiva ‘ 























MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-120 du 20 janvier 19655 
modifant le régime de l'indemnité pour charges militaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des tinances, des afluires écono 
niques el du plan, du secrélaire d'Etat à la présidence au 
conseil chargé des relations avec les Assemblées et de la fone- 
Lion publique, des secrétaires d'Elat aux forces armées et du 
secréliure d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu les décrets n° 45-US6 du 23 juin 145, 45-1637 dun 17 juil- 
let (M5 et 45-1681 du 29 juillet 1945 fixant respectivement le 
resume de solde des mulilaires des armées de terre, de mer 
et de l'air: 

Vu le décret n° 49-1617 du ?2S décermbre 1949 relatif à l'irdem- 
lé pour charges militaires : 

Vu le décret n° 53-22 du 9 avril 1933 modifiant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Dé ri Le 

UE 7 — Les deux premiers alinéas de l'article 3 du décret 
li 101617 du ?S décembre 1919 et les deux premiers alinéas de 
l'article 3 du décret n° 2-28 du 9 avril 1953 sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« La qualification de chef de famille est acquise : 

« 4) De plein droit aux militaires mariés ; 

« b) Sous réserve qu'ils atent des enfants à charge, au sens 


Prevu par la législation ou réglementation familiale, aux 
autres militaires. 
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« Sont considérés comme étant à charge 

« Les enfants ouvrant droit aux prestations familiales dont le 
régune a été fixé par la loi n° 46-195 du 22 août 11946, !8 
décret n° 46-2880 du 10 décembre 19%6 et les textes subsé- 
quents ; 

« Les enfants ouvrant droit aux allocations famili iles spéciales 
à l'Afrique du Nord dont le régime a été fixé par l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 

« Les enfants ouvrant droit à l'allocation forfaitaire pour 
charges de famille dont le regime a été tixé par le decret 
n° 50-725 du 22 juin 1950 

«Les enfants intirmes visés par l'article 196 du code général 
des impots 


« 4 Aux mulitaires vivant avec leur mere Veuve, sous rome 
tion qu'elle vive habituellement sous leur toit el qu'elle pe 
soil pus lnposce à la surlaxe pProuressive, » 


Art ) — Le ministre de la déf nse nationale et des forces 


arimces, le ministre des finances, des affaires cconom ques ot 
du plan, le secrélaure d'Etat à la présidence du conseil charsé 
des relations avec les Assemblées et de la fonchon publique, 
les secrétaires d'Etat aux forces armres guerre « INarine » 
et « air et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 


économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ae 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et qui aupa effet du {7 juin 
| RUPR: 

Fait à Paris, le 20 janvier 195 


I NET FHANCI 
Pur e pi dent du c ET (pi RE 
Le manistre de la défense nmalional 
et des forces urmeers, 
EMMANUEL TEMPLI 
I menistre des linan 
[es a]j Ce onom ty ol l plan, 
FH, A PAL I 
Le $4 taire d'Etat aux ri ju 
JACOUFS CHEVAI 
Le s rélaire d'El ir ») e), 
MEN CAIIIAN 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (oi 
PMIOMEDE CATHOL ) 
# crolaire | { (l la 1) lp d (1 eil, 
‘! Je des rel ons { les l: Ir { cl de 


la fonction publ Ju 


Le secrélaire d'Elal A finar 
el aus affaires EE 44 EN EL 
CIEBFAT-JULES, 
— _—_+0+ 





Décret du 28 janvier 1955 portant promotion 
dans l'ordre national de la Lezion d'honneur, 


Par «in lu « tu, in 
du l le niti i “f , 
HNatroaiair € d ' [h rites «4 ui ture 11 1x ‘ » 
armes ie rre ” st lre lu Î mi t | ire 
halional de 1 La i d'honneur dé‘r 0-661 du 15 juin 19%), 
ne 21-564) 1 15 j IA en 0 du 10 \ 1% 

Au grade d ommamiour 

Fon eraber ‘Jacque 

(x notlio omporte l'attribution de ln Croix de guerre avec 
[1 les mêmes faits 


palme, elle annule celles accordées pour 


— 20 





Commission d'examen pour l'admission, dans le corps des ingénieurs 
du génie mariiime, des ingénieurs des directions de travaux do 
2° classe et des techniciens d'études et de fabrication des oons- 
tructions et armes navales. 





Pa ] ire d'Etat aux f ir na late 
du 1% ; er 15, l'artic'e 6 de irt lu 2 1f tu) ET 
placé pa irticle suivan 

« Art. t La commission d'examen ta ] 

« L'inspecteur général des ns « ‘ ie rés. 
dent 

Deux nzet ira vé Faux 1} 11 Le eur ‘ ef dk {re 
du génie maritime où de l'artillerie navale, désigne vr l'ingénieur 
genera dir eur central des ronsru “| rtnde hi 
La ef du service technique d | et an , 
. 

mn Le dre vie Le OR e itlionale 11061! r. 1 nr 111 e 

« Les correcteurs de projet et les \atminalteur pour | opus 4 
ordies 50N! desiZnes pa L\'4 Himiss)ol 





+ 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Programme du concours pour l'emploi de stagiaire 
des services extérieurs du Trésor. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du % join 145, modifié, portant statut du personnel 
des servive lu Trésor 

\u décret no M1-1028 du 18 août 1941 portant réglement d'admi 
nistration publique pour 1x fxalhon de certaines rêègies relatives 
mu sluiut particulier des stasiaires des services extérieurs du 
Trésor 

Vu ropositions du directeur de la comptabilité publique; 


Sur le rapport du d'recteur du personnel et du matériel, 


Arr: le 


\ri, fer Le programme des épreuves des concours à orga- 
niser pour le recrutement des stagiaires du Trésor comporte Îes 
épreuves écrites et orale uivante ui cont notées de 0 à M 

Sont “jimmine le plein droit les candidats dont l'une quelconque 
d not attribuées ax preuves obligatoires est, avant |l'appli 
cahion des wflilcients, inférieure à 6, 


L — ErnEuUvEs &RITeS 
Epreuve n° 1. 
Lure juatre heurn coefficient: 8) 


Foreuve portant Wr un ibt d'ordre genéral, de nature éco 
Dit} \nerere ot} rate 


Epreure n® 2 


Durve tro) heure coefficient D.) 


Résumé ou analyse d'un texte d'ordre général. 


Epreure n } 


burée: trois heures; coefflmient: 3.) 


Note fr Un où } 1PS ujeis de droit constitutionnel, de 
droit adimenmistratnt ou dr rot civil. 


Epreurt + n° À 


burée: deux heures; coefficient: 2.) 


Solution de problèmes d'arithmétique 


bpreurves facultatives. 


Les candidat ir deux des trois épreuves facultatives 


suivant 


lo Epreuve de langue nllemande, anglaise, arabe, espagnole ou 
italienne ni lant em ne version ou in theme l'usage d'un 
dictionnaire redigé entièrement en langue élrangere est autorisé) ; 

2e Epreuve de complalihlié commerciale ; 

3e Epreuve professionnelle comportant la réponse à une question 
de srvire courant ou d'ordre pratique choisie par le candidat 
parmi les huit questions posées chacune sur l'une des diverses 
parties du servire, à Savoir 

a) Comptabilité ; 

bh ET HTET - 

ec) Pensrons 


d) (aisse des dépôts et consignations,; 


ec) Portefeuille et fonds particwiiers ; 

1) Rec rument et servie de la pereplion; 

4) Service comm id et services des perceptions municipales et 
spn lares : 


h) service général, personnel et crédits. 

La durée de chacune de ces trois épreuves est de deux heures. 

Pour la notation de ces éprenves sont seuis retenus les points 
oblenus au-deseus de 10, lesquels, affectés du coefficient 2, s'ajou 
tent au total des point vbtenns par le candidat, 


IL — EPREUVES ONALES 
Le diverses interrogations orales durent chacune environ dix 
minutes et portent sur les matières suivantes: 
Epreuve n° 1. 
Une interrogation sur l'économie politique et la législation finan- 
cière (coefficient: #4). 
Epreuve n° 2. 
Une interrogation sur le droit constitutionnel et sur le droit adimi- 
nistralil (coefliciemt: 4). 





ma 
Epreuve n° 3. 
Une interrogation sur le droit civil (coefficient: 9%. 
Epreuve n° 4 
Explisalion ou commentaire d'un tex'e général sans caractire 
leutinique aprés une courie préparalion par le candidat ef 


cent: 2). 


Art. 2, — Les éprouves ériles nes 3 et & portent sur des malu res 
figurant dans le programme <i-après: 


Duorr CONSTIIT FIONNEL ET DROIT ADMINISTRATIF 
A. — brot constitutionnel, 


Programme de droit cons'itutionnel prévu pour la première année 
de ‘'icence en droit. 


B — Notions générales sur l'administration. 


Décentralisation 2dministrative: pouvoir réglementaire: le Pr. 
sident de la République: le président du conseil; les mini<ires: 
urganisation des ministères, le conseil d'Etat. 

L'admmin:stration départementale; le préfet, le consil général et 
la commission départementale. 

L'arrondissement. 

L'administration communale, la municipalité; le consei! muni 
cipal. 

Les juridictions administratives: organisation et compélence du 
tribunal des conflits, du conseil d'Elat, du tribunal administrauit 


DROIT Civic 


Programme de drcit civil prévu pour la prernière année de licence 
en droil 


ARTTHMÈTIQUE 


Nomlwes entiers. Numéralion, quatre règles, divisibilités. Plus 
grand commun diviseur, Plus petit commun multiple. Nombres pre- 
miers, 

Nombres fractionnaires, Fractions ordinaires. Fractions décimales. 
Quolient approché. 

Rapports et proportions. Partages proportionnels. Règles de trois, 
d'intérêt, d'esrompte, de soriél#, de mélange, d'alliage. 

Système métrique. Mesures de longueur, de surface, de volume, 
de capacité, de poids, monnaies. 

Rentes sur l'Etat: opérations au comptant. 


QUESTION PROFESSIONNEL LE 
Comptabilité. 


Principes généraux de la comptabilité dans les trésoreries géné- 
rales el recettes des finances. 

Principes de nomenclature et de classement des comptes. 

Ecritures, 

Nolions sur le mode de fonctionnement des comples. 

Livres principaux, livres élémentaires, livres auxiliaires et docu- 
ments de première écriture. 

Documents périodiques et contrôle de ces documents. 


Depense, — Service départemental. 


Nolions générales sur les dépenses de l'Elat, le budget, l'exercice 
L'engagement des dépenses. Le contrôle des dépenses engagées. 

Adjwlications et marchés. 

Liquilation des dépenses. 

Ordonnancement. Comptabilité des ordonnateurs. 

Rôle du payeur, sa responsabilité 

Comptabilité des ordonnancements, 

Comptabilité des payements. 

Comptabilité des retenues. 

Saisies-arrèts et oppositions, Transports et mnantissements, dt- 
chéances. 

Modes de règlement, virement et trailes, chèques et ordres de 
payement, Régies d’avances, 

Comples de gestion, Contrôle de la cour des comptes. 

Mèmes questions pour le budget départemental avec, en compilé 
ment : 

Les receltes du département: liquidation, prise en charge, recou- 
vrement et non-valeurs. 

Les services hors budget du département. 

Les denicrs pupillaires. 

Les emprunts départementaux. 


Pensivns. 


Pensions fondées sur la durée des services. Loi du 20 septem- 
bre 1248, 

Pensions de guerre. Lois des 31 mars et 24 juin 1919. 

Allocahons du code de la famille. 

Accessoires se rabMachant aux mensions de guerre, 

Payement des pensions, 
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Incessibilité et insaisissabilité des pensions. 

Contrôles à exercer lors du payement. 

Extinction des pensions. Perle ou vol des livrets Renouvellement 
de livrets. Rectifications d'ummatricule. 

imuils 

Retraite du combattant. 

Légion d'honneur et médaille militaire, 

Pensions diverses. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Rézune juridiqu®. Administration. Fonctionnement. 

Le, consignaltions. Règles de réception et de remboursement. 
oppositions. 

Fxéculion des décisions de justice. Consignation des valeurs 
mobilières, 

De:hnéances. 

Les dépôts. Caractéristiques. 

Les caisses d'épargne. Principales règles de fonctionnement. 
comptabilité, Surveillance. 

I dépôts des notaires, des séquestres, des grefliers de paix. 
La caisse nationale d'assurance sur la vie, 

les pensions sur fonds spéciaux. 

Les renlies viagères et payement raltachés à la sécurité sociale, 
Complabiité. Règlements avec la caisse des dépôts et consignations, 


Portefeuille et fonds particuliers. 


La delle publique. Origine et formes. 

Emissions de rentes et obligations. Opéralions de souscription. 

Bons à court terme, 

Bons à moyen terme. 

Engagements divers du Trésor. 

Operations de conversion. 

Opérations de gestion. Achats et ventes de rentes, 

Renouvellement, mutation et échange de: titres. 

Perte de titres de rentes et de valeurs dn Trésor. 

Payvement des arrérages et intérêts des valeurs mobilières. 

Remboursement des titres amortis. 

La loterie nationale. 

Le service des titres émis par diverses collectivités: postes, téié- 
graphes et téléphones. 

Cusse autonome d'amortissement. Société nationale des chemins 
de fer francais Crédit national. Crédit foncier de France, Ville de 
Paris, Groupement de sinistrés, 

service des fonds particuliers. 

Le: dépôts de fonds. 

Achat et vente de valeurs françaises. 

Ecritures. 


Recouvrement et service de la perception. 


Assiette et exigibilité de l'impôt direct. Rôles. Mise en recouvre- 
+1 De. Versements provisionnels. Majoration de 
0 p. 100. 

Payement de l'impôi. 

Réclamations. Juridiction contentieuse, Juridiction gracieuse. 

Dégrèvesnents. 

Poursuites. 

Privilège du Trésor. 

Responsabilité des tiers. 

Prescription, apurement des rôles 

Responsabilité des comptables. Cotes irrécouvrables. 

impôt sur les sociétés. 

Versements forfaitaires et retenues à la source. 

Amendes et condamnations péri. 

Cwances étrangères à l'impôt et au domaine. 

Recouvrement des cotisalions à la sécurité sociale. 


Service communal et service des perceplions municipales 
et spéciales. 


Orne tien financière de la commune et des établissements 
publies. 

Le budget. Préparation, vole, règlement. 

Son exécution. Recettes. Poursuites. Dépenses, Justifications. 
Régies de recettes et de dépenses. 

Régies à caractère industriel ou commercial. 

Servires hors budget. 

Conservation des its des collectivités locales. Dons et legs. 
Emprunts des collectivités locales. 

Corpte administratif. 

Comptes de gestion. Gestion de fait. 

Hospices et établissements publics. Dépôts de valeurs. Dépôts de 
fonds des malades et objets précieux. 


Service général. — Personnel et crédits. 


Traitements et rémunérations des comptables et agents du Trésor 
(demandes de crédits). Congés annuels. Congés de maladie. Congés 
de longue durée. Mouvements des personnels des services du Trésor 
et diverses notifications à la direction de la comptabilité publique. 

Application des règles de cumuls. Notification des rémunérations 
aux administrations financières. 

Commissions paritaires départementales, 

Le statut général des fonctionnaires. 





\ 


COMPTABILITK COMMERCIALE 


La tléorie comptable. 

Les comples, les diverses espèces de comptes comples d'actif: 
valeurs irmimobilisées, réalisables, disponibles; comptes du passif 
exigible et non exigible, comptes d ordre 

Relations des comptes entre eux. Leur classification dans le plan 
comptable général. 

Les amortissements. 

Les méthodes comptables. Comptabilité à partie simple, compta 
billé à partie doute. 

Les livres de comptabilité et leur tenue: le brouillard, le journal, 
le grand-livre, îes livres auxiliaires, le livre des balances, le livre 
des inventaires, les écritures an journal. Les systèmes comptables, 
système classique, système des livres auxiliaires, syslème centra- 
lisateur, système du journal grand-hivre. Rectiflcalions d'écriltures, 
Balance de vérification, Invenlaire extra-<omplable, Ecrilures d'in- 
ventaire. Compte de profits et pertes, Balance d'inventaire, Bilan. 


art. 3 Les in!'errogations orales nes 1, 2 et 3 portent sur des 
matières figurant dans le programme ciapres 


{eo Economie politiqu® 


Programme prévu pour la première année de licence ent droit. 


%0 Législation financière, 


Notions générales sur: 
L'organisation des finances publiques 
Le budget de l'Etat: préparation, vote, exécution, contrôle, 
Principales règles de la comptabilité pubique. 
Les ordonnateurs et les comptables. 
Contrôle administratif, contrôle de la cour des comptes et contrôle 
parlementaire, [| 
Les budgets locaux (départements et communes), 
Les ressources publiques. 


L'impôt. — Caractères généraux. Classification. Avantages et incon 
vénients des divers impôts. 
L'emprunt. — Notions de dette publique. 


3% Droit constitutionnel et droit administrai. 


Même programme que pour l'épreuve écrite, 


ÿo Droit civil 
Même programme que pour l'épreuve écrite. 
Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 18 août 1951 sont abrogées, 
Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1 janvier 1%5. 
Pour le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, et par délégation: 
Le directeur Qu personnel et du matériel, 
RENAUS. 


& ® © 





Nomination d'un administrateur de societe nationale d'assurances. 





Par arrêté du 19 janvier 1955, M. Neuri-se ‘André), adiministrateur 
civil au ministère des finances, est nominé administrateur au titre 
du représentant de F'Etat de la Compagnie d'assurances générales 
sur la vie, en remplacermeut de M. Gout. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dates des grandes vacances scolaires. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 18 janvier 1887 (art. 7), modifié par le décret du 
15 janvier 1921; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1887 (art. 14031, modifié par les arrêtés 
des 18 août 190 et 23 juillet 19%; 

Vu l'arrêté règlement scolaire du 29 décembre 1858; 

Vu l'arrêté règlement scolaire du 18 janvier 1887, modifié par les 
arrftés des 18 août 1920, 23 juillet 1933, 11 juillet 1498; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1912, modiflé le 18 février 1925; 

Vu l'arrêté du 11 février 19%; 

Vu l'arrêté du 22 février 1954; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1954; 

Vu l'avis donné par le conseil supérieur de l'éducation nationale 
dans sa session du 12 janvier 194, 
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bu 1! ‘ irnmement est continué dans Îles 
‘ Û Î ur degré ainsi que dans les étlablssements du 
ul « ! l Î Lila lirisées, dan { “ia 
I (ET hi lux ique par des méthodes d'acli 
| cher, selon la nature des 
élah [RE ULET 
| jre e à ef d'établissement 
( pourront Cire dispens de 
\ } La ° : " ir «le lou s rar int lieu 
du ! Î | ivre ( "a el “) \ deuxierne 
tri CO vrIm t chevé: 18 
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Exce! ‘ f pou ù examens de l« inement 
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LÉTERALEE 
| Î ‘ bre 
a Ü Notve \I d décembre au soi au 2 janvier inclus. 


Lorsque le 23 décembre tombe un dimanche ou un jeudi, la date de 


rlie vs l TX L'un pour L [ue Le 3 janvier lotsbe un dumancliie 
ou un jeud a date de la rentrée est reculée d'un jour 

Mardi li, ? li gra mercredi et jeudi, lorsque le 
dima | le Han \ mbe er vril. Lorsque le dimanche des 
Man [E l ti nvaa h Conige 

l'A 1 | mcède et la semaine qui suit Pâques. 

[M uari mercredi et le jeudi qui suivent ka Pen- 
le | onge fi ete à oru i occasion du mardi gras, 

art , Au \ autre jour de congé, même compensé par Île 
ri Lt au jeudi dx isses qui séralent ainsi supprimées, ne pourra 
Ctr \ ru e mes! r d nm tait leriel'e if exception 
prévue par l'a e 3 du décret du fe janvier 1885 en faveur des 
écoles maternelles), 

Touteto Do rémimdre à des hesoir locaux et sur la demande 
motivée de l'adminisitra \ municipale, le recteur pour les étalMis 

LIT | 1 4 \ écoies normales et les élabiissements 
de l'enseignement technique, l'inspecteur d'académie pour | éla- 
blissements du pener degré wurront acrorder à ces établissements 
une journee de congé Au vourt je l'année «rolaire. 

art. 6 - Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arroté 

Fait à Par le 28 janvier 1955. 


JEAN BENTHONN. 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 55-121 du 20 janvier 1955 fixant les modalités de fonc- 
tionnement du Fonds national d'aménagement du territoire 
(section A). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du logement et de la reconstruc- 


tion, du munistre de l'intérieur, du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 5 avril 18S4 sur l'organisation municipale, ensem- 
ble les textes qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux, 
ensemble les textes qu l'ont modifiée et complétée ; 

Vu l'articie 11 de la loi du 1% décembre 1942 complétant 


et moditiant le décret du 5 juin 1940 relatif au domaine immo- 
bilier de l'Etat; 

Vu le décret n° 4914413 dn 27 septembre 1949 relatif à l'affec- 
lation des immeubles domaniiux où délenus en jouissanre ou 
à un titre quelconque par l'Etat, modifié par le décret n° 53 100% 
du 5 novembre 1953; 








Vu le décret n° 49-129 du 28 août 1949 relatif au contrôle 
des opérations immobilivres poursuivies par les services publ; 
eu d'intérêt public; 

Vu l'article # de la loi n° 53-38 du 15 avril 1953 facilitant la 
construction de logements économiques ; 

Vu le décret n° 54-01 du 14 septembre 1954 tendant à faciliter 
l'adapt ition de l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre 
et la décentralisation industrielle : 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment 
articles KO et St et, en particulier, le dernier alinéa dudit 


article So, duquel il résulte que les modalités de fonction. 
nement de la section A du Fonds national d'aménagement 
territoire « et notamment les conditions d'attribution des 


avances et les conditions de réalisation des opérations immobi- 
lières, sont fixées par un décret en conseil d'Etat pris sur le 
rapport du ministre du logement et de la reconstruction, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du minist 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget »; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


D { rète : 


Art. 1, — Le Fonds national d'aménagement du territoire 
section A) a pour objet de faciliter la localisation d'entreprises 
industrielles et l'aménagement de zones d'habitations confor- 
inciment aux prévisions des prujets d'aménagement commu- 
naux où intercommunaux approuvés ou pris en considération 
ou, à défaut d'un tel projet, dans les zones spécialement déter. 
minées par arrêté du ministre du logement et de la reconstrue- 
ton, apres avis du comité national d'urbanisme. 

Les ressources du Fonds peuvent être utilisées dans les condi- 
lions fixées aux articles ci-après. 


Tune IT, — Des avances. 


Art. 2. — Des avances peuvent être accordées aux collecti- 
vités territoriales et aux établissements publies en vue de la 
réalisation, par leurs soins, d'opérations prévues à l'article 1% 
ci-dessus. 

Les avances sont consenties par le ministre du logement et 
de la reconstruction, après avis du comité national d'urba- 
hisme, 

Le taux d'intérêt est compris entre des limites fixées par un 
arrété conjoint du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du ministre du logement et de la recons- 
truction. 

Le délai de remboursement me peut excéder deux ans; il 
peut être prolongé pour une égale durée par décision conjointe 
du ministre du logement et de la reconstruction et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan. Le rem- 
boursement æest immédiatement exigible si l'opération n'est 
pas entreprise ou poursuivie dans les délais fixés par la 
convention passée en application de l'article 4 du présent 
décret 

Art. 3, — les délibérations des collectivités et établissements 
publics tendant à l'attribution d'avances sont, après approba- 
lion, s'il y a lieu, des autorités de tutelle ou de contrôle dans 
les formes réglementaires, adressées au ministre du logement 
et de la reconstruetion, accompagnées des p'èces justifiant 
de l'intérêt de l'opération et donnant toutes précisions sur ses 
modalités de réalisation. 

Art. 4. — Dans chaque cas, une convention passte entre 
le ministre du logement et de la reconstruction et la collecti- 
vilé on l'établissement public bénéficiaire de l'avance, apres 
avis d'une commission composée d'un représentant du ministre 
du logement et de la reconstruction, de deux représentants du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
d'un représentant du ministre de l'intérieur, fixe le taux de 
l'intérêt et es conditions et délais de remboursement de 
l'avance, 

Cette convention détermine les conditions dans lesquelles 
le ministre au logement et de la reconstruction est tenu 
informé des recettes provenant de l'opération et de l'emploi 
iles avances, 


Trrre I. — Des opérations réalisées par l'Etat. 


Art. 5. — Le ministre du Jogement et de la reconstruction, 
après avis de 11 commission centrale de contrôle des cpérations 
lmmobilières et du comité national d'urbanisme, peut, sur 
les ressources du fonds, procéder aux aequisitons et aux tra- 
vaux d'aménagement nécessaires pour Ja réalisation d'opéra- 
tions entreprises aux fins prévues à l'ertiele 1% ci-dessus. 

Art. 6, — Les immeubles du domaine privé de l'Etat peuvent, 
après avis dun comité national d'urbwnisme, ètre affectées au 
ministère du bgement et de ja reconstruct:on aux fins d'a 
nagerment, 
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Les arrètés d'affectation précisent la eréar le l'aëmini 6° La part revenant au fonds dans les recettes réalisées par 
{io s domaines, égale à la valeur vénale de ces lmmeu- des collectivités et établissements pubiics et provenant d'opé- 


Die e ot : , . . : 
i Lorsque la réalisation de l'opéra in nécessite Ja mise à sa 


london d'immeulles domamaux affectés à un service 
et effectinermein utilise 5, le matustie ‘lu iogement ct 


de la seconstruchan paul, après avis favurable du ministre 

S es, des affaires économiques et du aan, p 
ressour-es du fonds, à Ja réustallation dudit service 
3 e empiaceinent, dans la mesure de ses besoins 

| mistre du logement et de la reconstruction peut, à 
« fin, procéder, pour le compie du service cosidéré à 
du vquisitions d'immeubles, nus ou bâtis, à des travaux 
d'a gement où à des constructions, Les dépenses qu'il 
( et effet, sur les ressources du fonds, ne peuvent, 
en m cas, excéder la valeur des immeubles domaniaux 
qui affestés à son département 

| is et par Gérogalon à l'articie 10 du décret du 27 sep 
! re 1949, l'atfectalon ne donne heu au versement d'une 
| ité sur les ressources du fonds que dans la me<ure 
ù la valeur des immeubles ainsi affectés dépasse le montant 
des d nenses exposees, 

dr. 7. — La gestion des immeusles acquis ou aménagés 
€ tu des deux articles précédents est assurée par Île 
mi tre du logement et de la reconstruction. Les actes de 
l sont passés par Fadmmnistrali on des domaines dans 
Je: formes habituelle 


del, $, — L'acdnmunistration des domaines peut procéder, sans 
\im m de valeur, à l'alténation des immeubles acquis ou 
s par le fonds, 

Les cessions de gré à gré sont faites en vertu de éévisions 
d'atuibulion prises por le manistre du logement eu de ja 
1 truction et comportant fixation du prix, après avis de 
l'administration des domaines sur la valeur vénaic des intneu- 
] 


art. 9, — Nonotstant toutes dispos tions contraires, les Icca- 
tions des immeubles acquis ou aménagés en vertu des articles 5 
et 5 peuvent étre consenlies pour une durée supérieure à 
ans; les aliénations peuvent intervenir avant achéve- 


in des travaux d'aménagement. 

L'alfectation desaits immeubles à un service public de Etat 
a Leu moyennant une indemnité correspondant au prix de 
rl t des immeubies ainsi affectés, 


Tirre I — Des opérations en participation. 


\rl. 10, — Le ministie du logement et de la reconstruction 
peut, sur les ressources du fonds, après avis du comité national 
d'uthunisme, parliciper avec les collectivités et les établisse- 
ments publics à des opérations comportant séparément ou 
cumulativement Facquisition et l'aménagement d'immeubles 
nus où bâtis aux fins prévues à l'article 1% ci-dessus. 

Une convention, passée entre le ministre du logement et de 
la reconstruction et les représentants des collectivités et éta- 
bhis<ements publies dûment habilités, tixe les conditions de 
réalisation de l'opération. Elle désigne, notamment, les parti- 
cipunts qui seront chargés de réaliser tout on partie des 
acquisilions et des aménagements et les conditions selon les- 
quelles seront effectuées les cessions. Elle fixe la part reve- 
haut à chacun des participants dans les recettes. 

les dispositions prévues aux articles 3 et 8 ci-dessus s'ap- 
pliquent dans ce cas aux acquisitions et aux aliénations effec- 
tuées par l'Etat. 

Art. 11. — Lorsqu'une opération entreprise par le fonds 
entraine la réalisalion de travaux incombant normalement à 
un autre service public de l'Etat, le ministre du logement et 
de la reconstruction peut passer avec le ministre dont relève 
ce service une convention fixant les conditions dans lesquelles 
ce service contribuera à la réalisation de l'opération. 


Art. 12, — Le ministre du logement et de la reconstruction 
er passer des conventions avec des particuliers en vue de 
a réalisation d'opérations entreprises aux lins prévues à 
l'arlicle 1e ci-dessus. 


Tirre IV. — Dispositions comptables. 


Art. 13. — Sont imputés au compte spécial: 
En recettes: 

1° Le remboursement des avances; 

2° Les intérêts des avances ; 

J° Le produit de la cession des immeubles; 

4° Le prix des immeubles acquis sur les ressources du fonds 
et affectés à des services d'Etat; 

5° Ja participation des collectivités où établissements publies 
aux opérations eflectutes çn commun par l'Elat et ces cullec- 
livilés ou établissements publics ; 





rations effectuées en commun par l'Etat et ces collectivités et 
établissements publies ; 
7e Les soutnnies \CcCrve pur ues serie publi D li l'Etat ot 


par des particuliers en application des arlicles 11 et 12 ci-des- 
sus, 

Re L'évalualion des apports en nalure; 

Je Les fruils et produ les biens gérés temporairement, 


En di penses ; 

1° Les avanwes accordées à des collectivités terriloriaies et 
établissements publics ; 

2e Les depenses correspondant aux opéralions directement 
effectuées pur le ministre du logement el de la recoustwu:Un 
sur les ressources du fonds; 

3e Les sommes dues à l'administration des domaines pour 
les immeubles affectés au munisiére du logement et de la 


reconstruction dar le onaiilons prevues à l'article 6 ci-des 
sus, 

âe La participation du fonds aux opérations effectuées en 
commun par lElat et collectivités ou établissements 


publics ; 
5° La part revenant aux collectivités et établissements publics 
dans les reveltes réalisées put le fonds et proven nt d'opéra- 
tions effectuées en commun entre l'Etat et ces collectivités ou 
établissements publics ; 
6° L'évaluation des apports en nature ; 
7° Les fruis divers de gesuüon et, nolamment, les frais 
exposés pour parvenir aux aliénations. 
Art. 44. — Le décret n° 51-301 du 28 février 1951 est abrogé. 
Art. 15. — Le ministre du logement et de la reconstruction, 
le ministre des finances, des aflaires économiques et du pla, 
le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offuiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE IEMAIRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
— —+0 — 








Commission prévue à l'article 1° du décret n° 55-36 du 5 janvier 1958 
tendant à favoriser une meilleure répartition des industries sur 
l'ensemble du territoire. 


Le ministre du logement et de la reconstruction, 

Vu le décret no 5-5 du 5 janvier 19% tendant à favoriser une 
meilleure répartition des industries sur l'ensemle Qu territoire, el, 
nolamiuent, son article 1%, . 


Arrû!e : 

Art, fer, — La commission visée à l’article 1er du décret ne 55-26 
du 5 janvier 195 est composée comme suit 
Deux représentants du ministre du logement et de la reconstri 
tion, dont le directeur général de l'aménagement du lerrilure, pré 

sident ; 
Deux représentante da ministre de l'industrie el du commerce; 
Un représentant du ministre de l'intérieur; 
Deux représentants du ministre des finances, des affaires éconoe 
tuiques et du plan: 
Un représentant du ministre du travai] et de la sécurilé sociale; 
Un représentant du ministre de l'agrieullure ; 


Trois membres du comilé national d'urbanisme 
En outre, lorsque la commission examine di iffaires concernant 
des “établissements industriels relevant d'un watre ministre, celui-ci 


est appelé à se faire représenter. 


Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du territoire est 
chargé de l'exécution du présent arrète, qui écra publié au Journal 


officrel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1%5. 


MAURICE LEMAIRE, 





V 
+ & 
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M T LOIRE -INFÉRIEURE 
INISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION Association populaire de ï'aide familiale d'Ancenis, %, . 
uénéral-Leclere, An‘enis. - 
Association locale de l'aide familiale de Guérande, mai : 
famille, Guérande, nour son fonctionnement, 
Agrement d'organismes de travailleuses familiales. Sociflé nantaise d'aide aux mères, 4, rue d'Argentré, Nan! s 
nn on fo Lonm ment. 
MaxcHE 
14 | nt Î D! 1 [l Le 
s i ition locale 3 aides familiales rurales de Gorges 
\ , 17 data dur © to t as : Association locale dx ride initiale rurales dx rg 
F l l 1 ‘lt ”* H + fe | Patrive-de Claids, salle aruissiale de Gorges. 
du et Î (I \ssocialion locale des aides familiales rurales de Saint-Jose; 
Vu ‘ | { tu 0 nod pa eré du de “a nt-Joseph, 
té janv i X equise r l'agrément des Associalion locale d'entraide familiale et sociale de Saint-P 4 
‘ | | l [ [l l pui eo M. Edmond Henry, saint-Pois, pour son fonctionnement, 
le ta | t fil | { 1 TN farmit les 
\ pro] ion du ecleur gèn e la | i 1 ét de 
l'e HAUTE-MARNE 
Arrôt Association locale des aides familiales rurales de Violot et 1 h 
le-Gbrand, mairie de Viotat, 
\ri, fer ñ | ‘ Je travaille familiales Associalon populaire d'aide familiale de Saint-Dizier, 3, ru el, 
d: i '] Sant Dizier, 
SUR XL. OnsE 
| Î l 1" term il ll 11) lo | d li fam liales * 
iles de | leche faubourg Saint-Didier. Aubenas Association ovale des aides familiales rurales de Cha e! 
\ tous ir " tamiliates fee do Chose salle Neuville-près-sces, sainie Honorine, Chailloué, 
Cr! Association locale des aides familiales curales de Dompi hez 
Association loca le udes familial rurales de Rosières-Balbiac, M. Barbin, bompierre. 
miair le Rosières Association lo'aile des aides familiales rurales de la Ferrcèreaux 
ssociation Vocale de rides familiales rurales de Vinezac, chez Etangs et Banvou, chez M. Buron, pharmacien, à la Ferre: \ 
M. Maur Wercier, le Devès, Vneza Elanzgs. 
Associalion locale de l’aide familiale de Lonlay-le-Tesson et le Gris, 
chez M. Porcher (Pierre), &u bourg de Lonlay le-Tesson, 
USE Associrtion locale des aides familiales rurales de Saint-Cyr, R , 
s la Chapelle-souëf et Dame-Marie, chez M. Voisin, Sail r-la- 
Association locale des aides faim ‘ iriles de Bouilly et Lainès- Rosière, 
aux Hoi x, ie de l'Hôltel-de-Ville, Bou:lly. 
Association ln'ale du aude fan ‘ rurales de Rou.lly-Sacey, SAÔNE-ET-LOIRE 
mairie de Roullv-sacey, 
Association locale des aides familiales rurales de la Chapelle-T'i:le, 
Core v'On salle des réunions, la Chapelle-Thècle, 
Association locale des aides familiales rurales de Saint-Laïenten- 
Assoclati n locale des aides fam es rurales de Fain-lesMouliers Brionnais, mairie de Sain!-Laurent-en-Brionnais, 
et Mouliers-suint Jean, ure «it Fa t Mouliers. 
SARTHE 
Dors 
, : L ‘ E Fédération départementale des associations locales des aides fimi- 
Association loca e des aides famisiales rurales de Goux-les-Usiers, liales rurales de la Sarthe, 9, rue Bigot, le Mans. 
mairie de toux les! siers 
Eune SAVOIE 
Ce locale ee e me ru — #4 de Nonancourt, chez Association locale des aides familiales rurales, mairie d'Aussois 
‘ nhnile route «de ecrneuil, mancourt,. ' RER ser 
: Association locale des aides fimiliales eurales d'Yenne, maison Pierre 
Lagrange, chemin de Ronde, Yenne. 
GanpD 
& 
Association locale des aide familiales rurales du Cailar, mairie SEINE 
du Cailar ur , " set , 
“AN F Association populaire des travailleuses familiales de Vanves, 12, rue 
Fédération départementale des associations locales d'aides familiales de Châtillon, Vanves 
rurales du &aurd, chez M. Lou lPeard, Marguerilles. ; , . 


GIRONDE 


Association ll \'e les iides tamidtiais rurales de Saint-Gervais- 
l'eujoard et Vwrsa le Grand-Uhemin, Saint-Gervais, 
DLLE FT-VILAINE 
Association locale des aides familiales rurales de Mart'gné-Ferchaud 
chez M. Gourhand, Martigné-Ferchaud, 
INone 
Féderation départementale des associations locales d'aides familiales 
rurues de Lindre, 22, avenue de lwols, Châteauroux. 
Lomme 
Association locale des aidk lam:liales rurales de Neulise, café 


Gand, Neulisi 


Associalion lo-ale des aides filiales rurales de Sain!-Didier-sous- 
Rochefort, mairie de San: id.er sous-Rochefort. 
Associalion !| ( ‘ aide famiiiale rurales de Roisey-Veranne, 


mairéæ de Verani 





TARN 


Association Jocale 
Labessonnie, ma 
Association locale 
Joux, mairie de 


Association locale 
de Vaour, 
Association locale 


Romain, salle de 


art. 2 
est chargé de l'ex 


des aides familiales rurales de Montredon- 


irie de Montredon-Labessonnie. 
des ades funiliales rurales de Saint-Paul-Cap de- 
Saint-Pauï-Cap-de-Joux. 


des aides familiales rurales de Vaour, maire 
VIENNE 
des aides familiales rurales de Dange Sainte 


la justice de paix, à Dbange-Saint-Romain. 


— Le directeur général de la population et de l'entr 48 


iculion du présent arrèlé, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

Pour le ministre et par autorisa! 
Le diuecteur général de la population 
et de l'entr'aide, 

EMMANUEL HRAIX, 








+0. 








a Mie 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
Commissicn des finances. 
% séance du jeudi 27 janv 1 
Prés: ils — UM. Court { Pierre ” ba ] Mar:el) Landes s 
PREUMEL Jean Morea | You * La h; 
Ercust — M. Jean-Paul Dalewski. 
Suppléants. = M. Hriot (de M, Ferri), M. Guiguen de 8. Tour 
taud), M. Hénault (de M. Boï<dé), M. Musimeoux de M, Gosnat 
Commission de la reconsiruction, des dommages de guerre 
et du Kgement. 
Séance du jeudi 25 janvier 15 
Présents. — MM. Colin (Yves) {A\isne), Coudrav, Co aud, Crou 
Zur bamelle, Fourves, Guigtuten [Pr ui Jean Loire-Hnufrienvre), 
Lamarque-Canie, Le Coutaltér, Lenormand (André), Nisse, Pelit 
Eugene Claudius-), Saint-Cyr, Schmitt René Manche), secrétain, 
Siefrid 
Ercusés. — MM. Gaubert, Garet. 
Sup} leants \ { le fi Estradère, M Ro: all de 


. Later 
M. Midol), M. Mancey (de M. Brauil)}, M. Renard ‘de M, Prot), 





Commission des finances. 


Séence du vendredi % janvier 1955. 


Présents. — MM, Barangé Charles) (Maine-æt-Loirn Bénard ‘Fran 
cuis, Hoisdé (Raymond Brusset (Maxi, Dagain, Haivid (Marcel) 
Landes), Dorev, Gaillard, Gardev (Abel), JeanfFlo'eau (Y mine), 
Lamps, Leenhardt Francis), Marcellin, Pelit Guy) (Basses Pyrénées), 
Pineau, Reynaud (Paul), Tinguv (de), Tourtaud, 

Ercusé. — M, Jean-Paul Paleuski 


Suppléant, — M. Pluchet de M. Liauley). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du vendredi % Janvier 1053. 


Présents. _— MM. Bernard, Besset, Boisdé 
Bouxom, Caillet (Francis), oulant (Robert), lregoutte, Dessranges, 
burbet, Mine Galicie’, MM. Garet (Pierre). Gazier, Mine Lefebvre 
(Francine) (Seine). MM. Levacher, Linet, Meck, Musmeaux., Pati- 


naud, Renard !Adrien) (Aisne), Sion, Tilteux, Tré no hilhe, V'atte 


Suppléant. — M. Pantalon: ‘de M. Deboudt). 


Ravmond), Bouthien, 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Ordre du jour du mardi 1" février 1955. 


A quinze heures. — =-É\\CE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
' 


L — M. Denvers demande à M le ministre du logement et de la 
reconstruction s'il ne pense pas qu'il soit urgent de prendre des 
Inesures spéciales pour assurer le relogement des personnes et des 
familles occupant actuellement, dans les villes et “entres sinistrés, 
des baraquements en bois, lesquels sont aujourd'hui, pour la plu- 
parl, vélustes et en très mauvais élat, et, par surcroil, facilement 
ouverts aux intempéries el au feu. (N° 565.) 


1, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelle raison, ni à l'Organisation des Nations Unies, 
Di à l'Organisation pour le développement de la culiure, ni à l'Orga- 
hisalion du traité de l'Atlantique Nord, ne sont respectées les dispo- 
Siions qui font du français; au même titre que l'anglais, une langue 
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off t ‘ int pas qu d { cire 
doi Ü à ! les diplomates français, ainsi q x Î es 
[ra < «dl ch i t li or itert [l Ï fuire 
CS s Q di qu fr et vit \ dt 1 ts 
fäc tu \ il (| t ont lim d puis queiqiu HPFRITUN \ ‘à 
laveur de nos faiblesses cessent &s tarder \ t 

111 M. {, | \ M e | Ta re 
t « \ | den ‘ » fouvrie 
le t D Î | 15 } 

Vu RAT Fra t l « t in 
1 |] ‘ Ù nn} il sf ist ‘ avt 1 La ire À: PEL 
Lole f és soma! 4 T l 1 l \ , i 
niquet iuinent | i [l t LL i 15 
| l'utre [EN ‘ u le lex pan 4) La délmmalalon 
| t ) [ i t eo 

tx \ t | ‘ itu ‘ l l [l l« [ i ainsi 
| 1 \u q v} Vo 579.) 

I M. J ] is T | ra] \ M. le } lent d insvil 
que «à l ; i d | ] EL lu 
sud-0 le | France procut l'i quaire à | ans, 
de q ‘ \ u « juieun le 1! be so « + der 

vers €! estimées à 16 m de tonnes par an et la production 
i ja sud-Out le ra de MMM) lonines l lui 
dennani Ü [ notre prod on du sud-Oure i lever 
bi bd L Hi \ le lonnes el, à \ Ù s'il 

[l iviendrail pas d'a t \ rx flcathe fi ll ï hpose 
pour “iner cour! aux illusion njusiiices et aux ‘ itlons ji 
tis-il \ 11 Question transmise à M. Le ministre de Cin- 
ausirie el Au ComImnercCt 

\ M. Charles Morel expose à M. le m re de Ja santé 
publique el de la population que, px , ilaire ré le, M. le 
direcleur régional Ge la santé publique de Clermont-Ferrand à invité 
es mode [l de département: de son <ectrur à ivre lu 16 au 
19 novembre, un stage en l'école de médecine di cette ville, afin 
d'être habilités à pratiquer la vaccinalion des collectivités pub.iques 
par e BR. {4 qu'aux terme le cette cireu!mirs le raticiens 
qui à nt suivi ces cours ne seront pas forcément agrée l'adrmi 
nistralion se reservant le droil de désigner les Vaceinal s lon 
le ritere qui ne sont pas indiqués et demande jo s'il «agit 
là d'une mesure intéressant toute Ta France où d'une in live de 
la direction régionale de Clermon!-Ferrand rise interprétation 
prématurée de la circulaire 1 10 dis 22 janv AL e-ltiune 
pa < la Hoi du à janvier 1950 <'apoliquant à 13 mi ins d'enfants 
el de jerinue 1u une wéralion d'une el'e envergurt n'ressite 
le concou du corss médical tout entie et une entente préalable 
ave st raie pt fe-sionne!s ns rep entatif RE ont 
le cons national de l'ordre et la confédération des syndicats médi- 
caux de France, {No 50.) 


2. _ Njscussson du projet de loi. adouté par | Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses riviles 


du ministre de la Franre d'outre-mer pour l'exercire 445 Nos 740, 
année for, et 15, année 145 M Saller, rapporteur de la commus- 
sion des finanres: et ne . année 1955 Avis de În roini<sion 
de la France d'outre-mer, — M. N..., rapporteur.) 

34 — Discussion, en deuxième lecture, du projet de lai, adopté 


par l'Assermh'ée nationale, modifié par le Conseil de !n Réprubl que, 
adopié avec modifications par | Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des affaires étrangere nour l'exercice 195 
(1 Servires des affaires étrangères Nos (ju ] 6e 105%, et M, 
année 1955, — M, Jean Maroger, rapporteur 


4, — Discussion, en deuxième lecture, du proiet de lof. adonté par 
l'Assemblée nationale. modifié par le ( onseil de La 1 publique, 
adopté avec modifirations par l'Assemblée nati ile duns sa 
densième lecture, relatif au développement des crédit fe le fix 
dépenses du ministère de l'agriculture pour exe! e fs Nos (dd), 


119, 759, année 1954, et 52, année 1955, — M, de Montalembert, rap 
porteur de la commission des finances.) 





Nomination de membres de commissions générales. 


Dans sa séance du vendredi 28 janvi 1955. le Conseil de la 
Rép iblique 4 Point 

M Florisson membre de !a le 10 d l CTIeur (en TEIMpNA- 
cement de: M, Kalenzaga, déim nantes 

M. Dia Mamadou membre de la comm de ia m Ada 
pêc [TUE en remplacement de M For SL 

M. Kalenzaga membre dt \ nie lon di 64 ton nationale 
en remplacement de M. Mamadou Dia, dén nnaire), 





Commission du travail et de la sécurité sociale, 


" Séance du vendredi % janvier 195 

Présents MM. Baratgin, Boudinot, Mmes Marcelle Devaud, 
Girault, MM. Minvielle, Edgard Pi<an lernynick 

Suppléants. — Mine Cardo!, MM. Chochoy, Namny, Symphor, 


Ercusés MM. 


bel-Durand, Dassaud, Méric, R ynouard, François 
Ruin, Tharradin 


a ——— 
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Convooations de commissions. 

La l | fa Ce PO 4 : des dia 'E d 
Cotiv bre ln) l TU cuir a èe mcreredi 2 févru ls, à 
dix heure lai 1 i, 

BL Von Ju \ipportenur pur | roposition de f +0, 
année 1%,5 Vin Lroetn IX tendant à nuter ! th} tai hi le 
part t fl ‘ 1 la 1m nn d balais Inenage 

A } (L ] po ir avis de M. Bardon-Dama 1 sur Île 
proie u 

« ve LE | tant 1 111 Î li d 1 
id pou | l tisté | ‘ 4 ét sur à CésSalon du rézin 
u i Î Î { ‘ 1 A 1 } L l >) 
in - , Î } | 1 1 1 
Coin, | ni net ) r re ia 
n t e 
. î AL ! 
io ra ES | n Pa le à ‘ LL 1% + 

| i [ A 
le ! \ « l'Allem à Par 
le 

h \ + to " \ ) le p 1 t le ‘a 
Re «! à 1 | 1 tu fé du 
rale «A \ 1 ! \ y Nord _LF l 
# | Û | i 

{ Y l4,, 5; lan! 1 } lé P t t 4, \ 
I | i ronti fi mr: piéla 1ra hi 
Ch) Bruxrles, eizne à l'aris le 23 oœlobre 1955, el l prolu t 
ra ; À 1 pu 1 l'Un'on d rurunm 
(x ‘ the t L'A ‘ «l ü où ( 
de iron ti 

nl Kai l pPutit is de M. d'Ar mien sur le protet! 

. i ‘ 
de li ve lant à à riser le Présdent de Ja 
tépur i | } “arr« o u te } @œ'tobre 1%,: 
“ni 1 [rare a el la républiq féderale d'Allemazne. 

I Questi vi 

—_—_—— 





La enomisson de l'agriculture se rénhira le mardi ter février 1955, 





à Œœqualr \ Û ile | Li, saibe Jjule:Méline 

1 Examen pour ax en deuxième teclure, du proiet de loi 
(ne Midi 4, N relatif t dre ,oppemment des crédits affectés aux 
dépe ni Qu  vmimi e de l'agri-ulture por l'exercice 195 
Nomination d'un 1NpPOrICUr pour evis 

} om m de rapporteurs pour les propositions de réso 
LOTEFTRTE 

an Ne 24, année 1955 de M. Liot, tendant à inviter le Gouver 
nement à dépos n Oproget di nn permettant de facibiter l'acamisi- 
on d'immmenutres en sue d'éch inzes de mens ruraux ” 


b) (Ne 35, année 1955), de M. Liot tendant à inviter le Gouverne 
ment à déposer un projet de loi complétant la loi validée du 9 mars 
1954 var les échanges d'immeubles ruraux ; 


‘ Vo di, année 19%), de M. Dur eux tendant à inviter le Gouver 


Dement à amdrmagr \ pruduc ion be. leravière et sucritre. 
mme 
La Mission des finances se réunira le mardi ler février 105 
(1 _. 
à i} e " " “al de i nr l 
Proj ct de li ® PORN 4 elatif aux crédits provisoires pour 
le mois de fa er 1% (dépenses « le vi} éserve de la tran 
mn if \ 1 ionale - Rapporteur: 1 
] Ra leur: M. le rappor- 
leur :énéral ; ” 
Deuxièimes le-tur CITE PA il 
\gricuilure, — Mapporteur spécial: M. de Montalemhert. 
Alfaires étrangères, — Rapporteur spécial: M. Maroser. 
Eventuellement 
Travaux publi Rapporteur spécial: M. Lamarque 
Education na l — Rapporteur spéciaux: MM Auberger, 
De bu brid 
mm 
La comm mn de la Frai d'outre-mer se réunira le lundi 
M jan ln, à Seiz | és (local ne #1; 


Suile de l'examen du projet de loi (n° 7#0, année 1954), rela- 
tif au déve pement des crédits affuctés aux dépenses civies du 
ministère de la France d'outre mer pour l'exercice 1955. 

Audilion du ministre de la France d'outre-mer 
Jueslions diverses 
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La QUITTER nn de la istice et de législation civile, 
et commerciale se réunira le jeudi 3 février 1%5, à neuf 
l (local n° XN): 


l Désisnalio le rapporteurs pour 

Le projet de or (ne 96, année 1955 modifiant l'article 1: 

. « [| 

Le projet de loi (ne 17, anne 19355), complétant l'a 
li le pénal en vue de r'primer cerlains abus commis : 
l fti Pa 

La Ù n de ] ne 21, année 1955; de M. Fädsard T 
I Liivt | | li : 

la nosilion + loi (ne 2? année 149%%5) de M. Arm 

ù La mo Ù es | 20, 21 et 7 de la lo 

lu fer seplemi 1# sur les loyers; 

La proposi le ! ne 3%, année 1955 le M. Jean € 
tendant à modi es règles de l'instruction devant la <our d 

1! Examen des raprorls de 

M. Joæau M ÿ ir la proposition de loi Çme 49%, ann ! 
relative aux meurt onservaluires (art. à ©7 du le 
éqdure ile modifiant les article 117, 7, 00, 901, O1 
[Pr 1% dud “ode et l'arlicle 546 du code de commer 

b M N le r 

1) Le projet d i 1 70, année 195%), modifiant 
de la ta 20 avi 119 sur l'organisation de l'ordre jud 
e! 'itu \ ] \ justice ; 

b | }' | i 700 1 « LEA modifiant « 
sittmi re (l 1 fixation des audiences et à | Fepha 
magistrats dans les chambres des cours d'appel el des 1! 


de première iwlance, et à la représentation devant les ju 
be paix, 
De M. Jean Geoffrov, sur la proposition de loi {n° 3, année 12 





de M Gaston Chariet, tendant à modifier |: 21 du d 
n FM 4] 0 septembre 1%5 r'g Lt les rapports entre bai 
° ie 4 ° L'inmeneu e Où de iovaux à usage Commercial, . 
iriei Où à sara 
HE — #Æramen du rapport pour avis de M. Jozeau-Marigné, sur 


la propæilion de loi (ne 561, année 195%) relative À la responsa 
les di einer à la suite des accidents subis par les men 
du conseil général, dont la vuinission de l'intérieur es 


au fonds 





La commission de la production industrielle se réunira le 
3 février 19%. à dix heures (lacat 5e 255: : 


1. — Examen, en deuxième lecture, du projet de loi :'n° %, 
année 1%) relatif à la procédure de codification des textes Kg 
latile concernan: jies mines, munitres el carrières, — Dé-igna 
du rapporteur el examen du rapport. 


IL — Examen du rapport pour avis de M. Armengaud, sur 
projets de loi: 

a {No 51, année 1955), tendant à autoriser le Président de la 
République à ralilier: 1° le proltorole sur la cessation du rézine 
d'occupation dans la république fédérale d'Allemagne, signé à Paris, 
le 23 octobre 1954 et ses ciny annexe, pro'ocole metlamt en viseur, 

unple tenu de certains amendements, la convention sur les rela- 
tions entre les trois puissances et la république fédérale, les con 
venlions rallachées et les leltres annexes signées à Bonn, le 26 mai 
1952; 2° la convention relalive à la présence des troupes éiran 
gôres sur le territoire de la répubiique fédérale d'Allemagne signce 
a Paris, le 23 octobre 1951; 

by) ©No 568, année 1955), tendant à autoriser le Président de !a 
République à ralifier le protocole d'accession de la république fé 
rale d'Allemagne au traité de l'Allantique-Nord, signé à Paris, te 
2} octobre 1%; 

c) (Ne 3531, année 1961, tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier le protocole modifiant et complétant le traité 
de Bruxelles sion 1 Paris, le 23 octobre 195%, et les pm . 
coles rallachés, relatifs aux forces des puissances de li 
de l'Europe occidentale, au contrôle des armements et à l'age 
de contrôle dé armements, 


NI, — Examen du rapport pour avis de M. Condé du Fore:to, 
sur le projet de loi (ne 758, année 1954), tendant à autoriser !e 
résident de la République à ratifier l'accord sur la Sarre concu 
le 23 octobre 1953 entre la République française et la mépul e 
fédérale d'Allemagne, 


IV. — Questions diverses. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réuimra le jeudi 3 février 1955, à dix heures quinze (local n° 1 


L — Echange de vues sur le projet de loi (ne 9903, A. NX.) relati! 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des travaux publics, du logement et de la reconstruction pour 
l'année 1%55 (IV: Logement et reconstruction). 


1H, — Désignation d'un membre de la commission chargé de 
suivre les travaux de la commission des finances (art. 26 du règie- 
ment). 


HI. — Questions diverses. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 17 février 1955. 
A quinze heures. SEANCE PUBLIQUE 
1 <uile de la discussion: 4) de la demande d'avis, transmise pa 
\ “sident de J'Asst mbice naltjoit ue, sur la pt '| sitio le 
hriegel-Vairimont et piusieurs de ses llègues, dépu ten 
er un régime de prestaiions familiales pour les salarics 
nnaires dans les territoires d'outre-mer et les territoires 
e; b) de la demande d'avis transmise par M. le président 
’ \ n e nalionae, Sur là proposilion de loi de M. Senghor 
‘ eurs de ses collègues, députés, portant institution d'un rézune 
uons familiales au lmmitire des travailleurs salariés dans 
tloires et terriloires associés relevant du ministre de ki 
l'outre-mer, (Nos 61 et 376, année 194, et 10, année 196, — 
\! rra, rapporteur. — Avis de la commission des affaires écono 
i - M. Le Brun Kéris, rapporteur, — Avis de la commission 
( I s financières. — M, N.., rapporteur 
2 Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon 
le la commission de ja défense de l'Union française, au 
{ le commission, tendant à mmvier le Gouvernement de 1a 
1e française à faire connaitre ses projets relatifs à l'a concep 
F \ l'organisation de la défense de l'outre-mer dans le cadfe 
’ formes de struclure de Ja défense nationale envisagées 
2, année 19%5% et 11, année 195%, — M, le général Lezen 
rapporteur. — Avis de la commission des affaires finan 
cet — M. Pierre Cornet, rapporteur.) 





Affaires économiques. 


Séance du jeudi 27 jantier 195. 


Presents: MM. Ahmed Abdallah, Begarra, Dusseaulx noger), 
] in héris, Milierrand, Mme Emmilienne Moreau, MM. Po'vearpe, 
Reverbori, Reyt, Schmitt, Sylla, Theetten, Tran Thien Vang, 
cros, Suppleants: M. Ahmed Abdallah de M. Luciani, M. Be rra 
de M, Saïdon Djermakoye, M. Roger Dusseaulx de M, Kaouza, 
M. Troisgros de M. Aubert, M. Reverbori de M Diallo. 

Frcusés: MM, Jean Bertaud, Audn, Dède, Laste. 


ait, en outre, à la séance: M, Thonn Ouk. 


Règlement, pétitions et questions constitutionnelles. 


Séance du vendredi 2 janvier 1X5. 


Présents: MM. Antonini, Bernier, Boicdon, Cornet, Guillabert, 
CE rd, Habib Deloncle, Michalet, Oudard, Périer, Rosenfeld, Suyp- 
} ts: M, Rosenfeld de M. Aïduy, M. Boisdon de M. Alfred Bour, 
M. Cornet de M. Céran Jérusatemy, M. Guyard de M. Costes, 
M. Michalet de M. Daber, M, Habib beloncle de M. Kamil, M. Oudard 
de M. Léger, M. Bernier de M. Reverhori. 

Ercusé: M, La Gravitre, 





Convocations d2 commissions. 


La commission des äffaires culturelles el des civilisaltons d’outre 
Mer se réunira le mardi 1e février 195, à dix heures trente (local 
L® 33), 21, rue La Boélie, à Pari: 

— Meignation des membres de la mi<-ion 
Colon de base en Afrique occidentale française 


nqyaôte sur l'édu 


I, — Désignation de deux candidats à l'élection des dé'égués de 
l'issemb'ée de l'Union francaise auprès de PU, N. E. $. €. 0 

15, — Discussion du projei de rapport de M. Pierre-Louis Serthaud 

" li Situation linguistique des territoires d'outre-mer et lulilisation 
ur: ingues locales dans l'enseignement, 

IX Questions diverses. 

ne 

La commission des affaires économiques ee réunira le mard 

1 [ivrier 1955, à dix heures !Incal ne 31 rinion commune ave 
mimissions des affaires financières et des affaires <ocia es), 
1 r 


=) ie La Boëétie, à Paris: 
\adilion de Mlle Guelfi. inénectrire générale du travail au minis 
L . d & " 
e de sa France d'onutre-iner, sur l'ins'itution d'un régime de pres 
is familiales au bénéfice des travailleurs salariés dans les lerri 
res d'outre-mer el 


es lérriluires sous iule.le, 


> ———— 





— —-_-_- A _ 


1 omission des affaires financières se réunira le mardi 
lévrier 1%55, à dix heures (local me 31), 21, rue La Boëti Paris 
ion commune avec la commission des affaires économiques 
et la comimnission des affaires sociales 


Audition de Mile Guelf, inspectrice générale du tra du minis- 
tère de la France d'outre-mer, sur les demandes d'avis 

No 61, année 1055, sur la proposition de loi de M. Kriegel-Vi mont 
et p'usieurs de ses collègues, députés, tendant à erder un régime de 
prestatiot familiales pour les salariés non f tom ° | les 
Lars d' er et les terriloires sous tutelle 

No annee 11 sur Îa ] n de 1 «e M seng et 
plusieurs de ses « { ] d | ] rlant 1! itut 1 L 8 me 
de prestations fam:lak ii néfice « travail salarie ns 
le territoires et territoires associés evant du m Ù li 1 
France d'outre-rnet 

La commission des aff ‘ e mm ra le m li 1 | ep 
19%, à dix heur 1] | \ TELLE ve le nm 
missions des Ja res financière et de iffaires économidin | rue 
La hHoétie, à Paris: 

Audition de Mlie G eif, ir irice re nérale du tra Î 1 its 
tère d la ! nce d'outre-mer, ir l'institution Ï \ régi de 
prestations familiale au bénéfice des travailleurs rics dans les 
terriloires d'outre-mer et 1 | 


La commission d Jaires socinies se réunira ‘ mercredi 
2 février 1%55, à dix heures (local ne 3%), 21, rue La Boclie \ Paris: 

I — Nominalion de rapporteurs pour: 

a) La demande d'avis (ne 6, année 1955 meernant ut ' t de 
décret relatif aux centres de formalion professionnelle rapide 

b) La demande d'avis (n° 7, anne 1%5) concernant deux projets 


de décrets relalifs à l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale 
francaise et en Afridue occidentale francaise 

c\ Eventuellement, une demande d'avis concernant le projet de loi 
ne 9852 (A. N., 2e législature) tendant à l'adoption de mesures 
cencourant à la protection de la santé publique 


IL — Nomination d'un ranporteur pour avis pour la proposition 
ne 2, année 1955) relative à la distribution gratuite de loi dans 
les fco'es d Algérie, des terriloires d'outre-mer et des territoire sous 


tutelle. 


Hi. Questions diverses, 
La DETTE ion de l'agriculture, de l'élevage, dd chasses, des 
pré hes et des forêts se réunira le jeudi 3 février 1%55, à dix heures 


(local n° 33), 21, rue La Boctie, à Paris 
IL — Proposition (n° 405, année 1954) relative à la création d'un 
comilé interprofessionnel des fruits et légumes, — Rapport de 


M Alduy; échange de vues, 


Il. — Intégration des agricultures de la métropole et de l'outre- 
mer. — Compte rendu par M. Monnet des travaux du sou unité de 
l'agriculture du comi'é de coordination de l'économie métropole- 
ouirc-mer 

II — Proposition (ne 38, année 1954) relative à la distr bulion de 
lait dans les écoles d'outre-mer. — Nomination d'un rapporteur 


pour avis, 

IV. — Proposition {no 9, année 1955) relative aux <lages de € opé 
ralion et mulualité agricoles dans la métropole, — Nomination d'un 
ra pol eur 


V. — Questions diverses, 


La commission de la défense de l'Union française se réunira Île 


mercredi 2 février 155, à dix heu ul n° 31), 21, rue La Hoétie, 
à Paris 

L. — Examen du projet de rapport de M. Schneider Sur la propo- 
sition (n° Jo, année 1951 ndant à inviler le Gouvermerment à 
refuser tout accord avec 1 





"Etat libyen qui ne consacrerait pas la 
1 


permanence des intérèls français traltégiques et économiques) au 
Fezzan 
1H. — Discussion sur les ré'ormes gouvernementales 1 hant l'or. 


ganisation ministérielle de la défense nationale, — Vote crentuel 


d'une motion 
}il — (Ju tions diverses, 


La coramission d'information se réunira le jeudi 3 février 1955, à 
dix heures cal ne 35), 21, rue La Boélie, à Par 
Il 


. — buile de la discussion du rapport de M. Junillon sur Îles 
propositions (ne 118, année 19355) de M. Guy, au nor de Ja Comm 
sion d'information, tendant à demander au Gouvernement de |} ire 
en considération les prob:èmes spéciaux posés par le financement, 
l'implantation et la gestion des postes de rad {fu n et de télé 
vision dans i'Union francaise, et (n° 10%, année 1951: le M Junillon 
tendant à inviler le Gouvernement à déoser e |! ’ de 
l'AS v! t nationale in ru! | porta | | ’ 
Union francaise de radiod'ffu \ et de télévisi 

11 p- O1 ions diverses 

La comimiss on de 1» législation, de la justice, d iffaire trnfe 


mistralives et domamia'rs se réunira le mercredi 2 février 1%5%, à dix 


heures 1] mo 2%), 24, rue La Hoétie, Paris 
1 Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis ne % 
annce lw) concernant le proiet de d ret rendant applicable dans 
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le ef l ] eumer, au Togo et au Cameroun, les disposilions Quinze hèures. 
des arlicles 10 et 11 modifiés de l'acte dit « loi du 4% mars 1945 » e 
relatif aux sociétés par actions GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU MARGINALISME KT DE LA Jikc on ” 
il … Nomination d'un rapporte ww pour la proposition 1n° 62, année (COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
19%) tenda \ rendge applicable en Algérie la Kégislation métropo- k 
litaine relative aux tribunaux de commerce (en remplacement de Ordre du jour. 
M Fadda Problème des entreprises marginales et politique de : . 
Le Tps { , » ju . hlicerns 
[JE Examen du rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis RL, + Fee vais du Gouvernement: établissem.); L 
(ne Hi, année 1956) concernant le projet de décret fixant les tarifs d'une méthode de travail. 
des dioits d'expédition des à s de l'élat civil en Nouvelle Calédome ù é 
et dénendan Mercredi 2 février 1K6. 
IN Examen des rapports de M. Boisdon sur les demandes d'avis: Neut heures. 
(Ne 99), année 19%) concernant le projet de décret portant modi- 
ficaltvsn au tabieau A annexé au décret du 22 août 19% déterminant Groure D TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA POURSUITE DES ThA 
le <'ntut de la magistrature d'ovtre-mer (A. O. F.): DU CHEMIN DE FEn MÉDITERRANÉE-NiIGEn 
Vo ‘4 n1 e 1955) « ernant ! roiet de décret portant modi 
heation au tableau A annexé au décret du 22 août 198 déterminant (COMMISSION DES TRANSPORTS, DRS P. T. T. ET DU TOURISME 
le sialtut de la mmag;strature d'outre-mer (A E. F.) : 
. , { ® 
(Ne 9, anne 194) concernant le projet de décret portant modi Ordre du jour A 
flalion au tableau 4 annexé au décret du 22 août 19% déterminant Audition de M. Claudon, président du conseil d'æimini-tral on 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comore;) : et de M. Paul Depret, directeur générai du chemin de fer Méd'er 
(N° 26, année 1954) concernant le projet de décret portant modi ranée-Niger. 
fication au tatflean A annexé au décret du 22 août 19% déterminant 
le ilatut de la magistrature d'outre mer (Cameroun). Dix heures. 
L 
opt { {) de ot 41 1 [! nu . v 
é - A w—- qu a — rs 2 : ie Le mp À  — GROUPR DE TRAVAIL CHARGÉ DE SUIVRE LE FONCTIONNEMENT 
ihire vi ‘ or Tr 1 ‘ “t ve] ne { ec sir ss y ! : t J CHARBON ET DK Lu 
uni tra d'indociunme dan les juridictions ressortissant, sait au DES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU ACIER | 
mumisicre de la France d'outre-mer, soit au ministère de la justire, (COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 
et ce, proporhonmdlement au nombre desdites juridictions. 
Ordre du jour. 
VI tnre " liver-es 
audition de M. Morizt, président de la chambre syndicale des 
aciers spéciaux. 
La rormmi mn du plan, de l'équipement et des communi :ations Audition de M. Aveline, président de la chambre sytædicale de; 
se nr = mercredi Z février 19%, à qu.uze heures (local ne 3), prôucteurs de fonte brute. 
21, rue La Bou à Paris 
[ Proposition ‘ne 76, arnée 4954) relative à la “onetrac'ion Onze heures. , 
d'ur nérodrome À Tahit Communication , Castle ap- 47 
porteur 6 Ps COMMISSION D&S TRANPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHRS RT TÉLÉPI NES 
8T DU TOURISME 
[L Organisation du tourisme outre-mer. — Communication de 
M. Junillon. Ordre du jour. 
WI Produ lion et consommation du sucre dans l'Union francaise. Examen des investissements en matière de transports prévus pu 
— Exposé de M. buyal le projet de budget pour 1955. 
IN Représentation de l'Assemblée de l'Union française au Etude relative aux moyens de prévenir les inondations saisine | 
conseil supérieur des transports. Exposé de M. Duval. du 25 janvier): délibération générale en vue de l'organisation dee 
\ Questions diverses travaux. 


Jeudi 3 février 195. 
Neuf heures. 


; 4 GUL 
INFORMATIONS COMMISSION DK L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 
RELATIVES Neuf heures. — Exposé de M. Leroy sur les investissement 
agricoles prévus pour 1955, 
AU CONSEIL ECONOMIQUE “Dix heures. — Etude de l'organisation des marchés agri 
audition dun président de la confédération nationale des produ. te 
de fruits et légumes. 




















Neuf heures trente. 
Convocations de commissions. ° 
— COMMISSION DU COMMERCE KT DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Circuits de distribution des huiles alimentaires: adoption défnt 
tive du projet de rapport et d'avis. 


Mardi 1er ler rer li. 
Dix heures, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DK LA FISCALITÉ 
Ordre du jour Neuf heures trente, 
Etude des problèmes d'ordre économique et social qui résultent COMMISSION DK L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
du principe de l'annualité budgétaire: communication de M. Vinot, Ordre du jour 
pré rapporteur, ÿ 
Accidents du travail dans les T. G. M.: discussion générale; noml- 
nation d'un nouveau rapporteur. 


COMMISSION DES AFVAIRNES SOCIALES Investissements outre-mer: détermination d'une méthode de 1ra 
vail; discussion générale. 


Dix heures el quinzæ heures, 


Ordre du jour 


A dix heures Etude du Fonds national vieillesse: examen de Dix heures. 
la situalion crève par le vote du Conseil économique sur la motion 
préjudicielle présentée par le groupe de l'artisanat. COMMISSION D& LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAI 
A quinze heures Etude des rélormes à apporter au régime Ord 
de prestations familiales: audition demandée d'un représentant du lool. gros 
ministère de la santé publique et de la population. Revenu national: échange de vuee sur les méthodes d'établiss. 
Etude des investissements sociaux prévus par le projet de bud- ment des budgets prévisionnels. 
el pour 195: examen d'une nole introductive établie par le secré- Conjoncture économique : échange de vues sur l'état de la conjon 
ariat général. ture économique. 
Quinze heures. Dix heures quinze, 
COMMISSION RS TRAVAUX PUBLICS, DK LA RROONSTRUCTION ET DE L'URBANISME GROUPR DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MARCHÉS PUBLICS 
Ordre du jour. (COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIKILZ) 
Communication par les membres de la commission représen- Ordre 
tant le Conseil économique dans les organismes de la compétence du jour. 
de celle-ci, sur l'activité de ces derniers Audition de M. Dumont, membre du Conseil économique, vice 
Logement des travailleurs de faibles revenus, — « Opération mil- président de la fédération nationale du bâtiment, 











lon »: examen du projet de rapport présenté par M. Garnier. +0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





—— 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de pommes originaires et en provenance 
d'Argentine. 


contingent de 2.000 tonnes de pomines originaires et en pro- 

ice d'Argentine est ouvert à l'importation. 

demandes de licences d'importation, é&lablies sur formule 
jele AC, ne seront reçues par l'office des changes, 8, rue de 
Tour-des-Dammes, à Paris (9%), que jusqu'au 5 février 1%»w, à douze 
eu:es. 
jemandes devront être accompagnées d'une facture pro forma 
unant le prix FOB, Buenos-Ayres, et signées par le vendeur 
\ où son représentant qualifié. 


Yl 
in 


L 


\ l'expiration du délai prévu ci-dessus, elies feront l'objet d'un 

t ven <imultané. 

importateurs sont invités, s'ils ne l'ont déjà fait, à faire 
au ministère de l'agriculture (service des relations exté- 

,. 1 bureau), 73, rue de Varenne, à Paris, avant le > février 

I terme de rigueur, la justification des importations de pomnmes 

l venance d'Argentine qu'ils ont réalisées au cours de l'année 


| stification sera fournie par la présentation d'un exemplaire 
de la licence imputée par le service des douanes ou une photocopie 
de ce document. 





Avis aux importateurs de CN originaires et on provenance 
du li. 


Un contingent de 2.000 tonnes de pornmmes originaires et en pro- 
veuance du Cluli est ouvert à l'importation. 
Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle AC, ne seront reçues par l'oifice des changes, 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (9%), que jusqu'au 5 février 19%55, à douze 
t l'es 
Les demandes devront être accompagnées d'une facture pro /orma 
pe mnant 16 prix FOB, port chilien, et signée par le vendeur 
chien où son représentant qualifié 

A l'expiration du délai prévu ci-dessus, elles feront l'objet d’un 
examen simultané. 

Les importateurs sont invités, s'ils ne l'ont déjà fait, à faire 
pirenir an ministère de l'agriculture, service des relations exté- 
reures (ter bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°), avant Île 
évrier 1955, terme de rigueur, la justification de leurs impor- 

ns de pommes en provenance du Chili réalisées au cours de 
années 1954. 
La justification sera fournie par la présentation d'un exemplaire 
de la licence imputée par le service des douanes ou une photocopie 
de ce document. 


‘ 
! 
0) 





+0 2— 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés à destination 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de 35 tonnes (poids salé) de peaux brutes d’équidés (entières), 
a destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
recues par l'office des changes (4° sous-direction), 8, rue de Ja 
Tour<les-Dames, à Paris (9%), à dater de l'insertion du présent avis 

Journal officiel et jusqu'au % avril 1955 inclus. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 

devront être accompagnées : 

le D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

2e D'une lettre délivrée soit par « Fedicuir », 21, avenue des Arts, 
à Bruxelles, soit par « Fedetan », 60, rue de Ravenstein, à Bruxelles, 

eslant que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contin- 

nts respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répar- 

ion entre les adhérents. Cette attestation devra porter la signa- 
lure, certifiée conforme par le consul de France à Bruxelles, soit 
du président de « Fedicuir », soit du président du « Fedetan ». 

Les prix de vente pourront être librement débaltus entre les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront étre approuvés par la 
direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boctie, 
à Paris (8e). 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux 
au fur et à mesure de leurs exportations Tout exportateur ne se 
onformant pas à cette prescriplion pourra se voir privé de tout 
Uroit à l'exportation de peaux brutes vers l'U. E. B. L., lors des 
partitions u'térieures. 








Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
100 tonnes (poids salé) de peaux brutes (entières) d'équidés à aesti- 
nation de l'Allemagne occidentale 

Les demandes seront valablement reçues par l'office des changes 
(à sous-direction), 8, rue de la Touwr-des-Dames, à Paris (9%), à dater 
dé l'insertion du présent avis au Journal officiel et jusqu'au 
J0 avril 1955. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur préseniation 
et devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire et d'une lettre de la « Bundesstelle für den gewerbli- 
chen Wirtschaft, Fachl. gruppe Leder, Schühe, Rauchwaren (X) » 
attestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur le contnsent 
attribué à l'acheteur allemand 

Les prix de vente pourront étre librement déballus entre 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la dire‘tion 
des industries diverses et des textiles au mimstère de l'industrie et 
uu commerce, 42, rue La Hoélie, à Paris (8°). 

Les licences accordées ne pourront pas étre renouvelée: 

Les exportateurs devront informer la direction des industries Giver- 
ses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités réellement 
exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations, Tout 
exportateur ne se conformant pas à cette preseriplion pourra se 
voir privé de tout groit à l'exportation de peaux brutes vers | \lle- 
Inägne Occidentale lors des répartitions ultérieures, 


les vche- 


Avis aux exportaleurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'union économique belgo-luxembourgeoise. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
165 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destinalion de 
l'union économique belgo-Inxembourgeuise. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (k#° sous-direction), &, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9%), à dater de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel et jusqu'au 930 avril 195 inclus. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront ètre accompagnées : 

1° D'une facture définitive en triple exemplaire; 

20 L'une leltre délivrée soil par « Fédicuir », 21, avenue des 
Arts, à Bruxelles, soil par « Fédélan », 60, rue de Ravenstein, à 
Bruxelles, altestant que l'exportation sollicitée est à vmputer sur les 
contingents respectifs altribués à ces organismes en vue de leur 
répartition entre les adhérents, 

Cetle atlestation devra porter la signature certifie conforme par 
le consul de France à Bruxelles, soit du président du « Fédicuir », 
soit du président du « Fédétan » 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre les arhe- 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles, 42, rue La Hoélie, à Paris 1e), 


Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées 

Les exportateurs devront informer la direction des industries diver- 
ses et des lexlils:s des quantités réellement expédiées par eux au fur 
et à mesure de leurs exportations, Tout exportateur ne se confor- 
mant pas à celte prescriplion pourra se voir privé de tout droit à 
l'exportation de peaux brutes vers l'union économique belgo-luxein 
bourgeoise lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisation européenne de coopération éCono- 
mique (0. E. C. E.). Libération des échanges. 





Rectificatif à l'avis publié au Journat officiel du 11 janvier 19%: 

L'avis visé ci-dessus est reclifé comme suit 

Page 484, 2e colonne, au lieu de: « 2%! Mica », lire: « 261, 
Mica ». 

Page 4%, 1" colonne, au licu de: « Ex 482 E: Monoalcoois ae veli- 
ques... autres », lire: « EX 4##2 B: Monoalcoo!s.. autres... » 


Page 488, fre rolonne, en face de: « 1966 B» lire Zinc brat, — 
Ponssières -: en face der: « 1276 Rs. Lire. « Plomb ou ses alliges 
bruts. — Déchets et débris d'ouvrages 

Page 488, 2e colonne, en face de Ex 1641 C », lire Tours auto- 
maliques d'un poids unitaire de plus de 300 kg, — Tours rmono- 


broches », 





, Statistique mensuelle des vins (décembre 1954). 


Rectifilcatif au Journal ofliciel Qu % janvier 1955: page SA, sous 
le titre: « Quantités de vins sorties des chais des récoltant tot1! », 
colonne: décembre, ligne: Ariège, au lieu de: « 527 +, lire: « :K7 ss, 





0e 
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Ministere de l'agricuiture. A N N O N C E S 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
ét de scierie à destination de la Beigique et du Luxembourg. 


} 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÊQUE POSTAL 1 015 00, Panrs 
et dans ses succursales des départements. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 96 août 1901} 





embre 195%, Déclai i la préfecture de la Gironde, Club 

te uristique ialençais Le Sansiier. but: organiser et réaliser des sor 
et excursions, créer un groupe fol kiwri jue et des groupes spot 
sivze social: bar de la Mairie, 327, cours de la Libérauom, 


1 rl 





% décembre 1954. Déclaration à la préfeclure de Saint-Lô, Centre 

d'etudes techniques agricoles de Vai-de-Souiles, Bul: fournir à ses 

nombres des imnoyens de facililer la gestion de leur exploilation et 

d'umélivrer la re ntabilité de jeur travail par une application judi- 
| progrès techniques et des méthodes rationnelles d'exploi- 
-jese social: mairie de Cersy-la-salle, 





£ er 1955. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
por qulaire familiale de Sainte-Savine. But: défense el representation 

e lérèts généraux de la farmille ouvrière, Siège social: 1, cité 
des-Gardes, Sainlte-savine. 


' ier 195, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Société 
mycologique d'Annecy et des environs. Bul: élude des champignons. 
al: 31, boulevard du Lycée, Annecy. 


er 1955. Déclaration à la sous-prélecture de Bergerac. Associa- 

un touristique et économique de la vallée de ia Dordogne. But : 

\ er l'activité touristique et économique de la vallée de la 

I “ne. sit . social: chambre de commerce, boulevard Maine de- 
[ \, Bergerac (Dordogne). 


( er 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Francois. 
Centre interentreprises de médecine du travail de Vitry- -le-François 
et de la région. Bul: dépistage des maladies professionnelles dans 





reprises, en particulier de la tuberculose, et surveillance des 
vs dans leurs aptitudes professionnelles à cerlains travaux, en 
‘ ion de la loi du 11 octobre 19% sur la médecine €u travail. 
siège -ocial: place de la Gare, Vitry-le-François (Marne). 
6 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Amicale 
Notre-Dame. But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres férmi- 
] ‘ducation populaire. Siège social: place de l'Eglise, Evron. 
1 r 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville, Asso- 


ciaton des parents. But: collaboration entre l'école et les familles, 
matérielle aux enfants, défense des intérits de l'école, siège 
école maternelle, Bourg-Saint-Maurice (savoie). 


10 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Asso- 
clan sportive Saint-Louis. But: pratique des sports scolaires. siège 
école Saint-Louis, Montargis (Loiret), 


10 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Asso- 
ciation familiale de formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale de Crozon. But: créer, entretenir et défendre des œuvres de 
formation professionnelle agricole et ménagère rurale et contribuer 
par lous les moyens à la formation des jeunes ruraux. Siège social: 
ei Le Bris, Tail ar Groas, Crozon (Finistère). 





10 janvier 1955, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Centre 
d'etudes techniques agricoles de Saint-Germain-Sur-llle, But: fournir 
à ses inermbres les moyens de facililer la gestion de leur exploita- 
lon et améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. 
Siège social: bourg de Saint-Germain-sur-Ille, 


10 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
des sports et loisirs de Saint-Chély-d'Apcher. Bul: pratique de l'édu- 
Callon physique, des sports et des loisirs culturels pour la jeunesse. 
Sitge social: cinéma Familial, Saint-Chély-d'Apcher. 


11 janvier 1955, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 


laïque de Boulazac, But: défendre, développer et prolonger l'école 
publique. Siège social: école publique de Boulazac. 





11 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 
tion syndicale d'initiative de Sail-les-Bains, Bul: développement du 
commerce, du tourisme et de la station thermale, Siège social: mairie 
de Sail-les-Bains (Loire). 
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11 janvier 195%. Déclaration à ia préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Croupe local nanceien A la téderaticn nauonale des Auberges de 
jeunesse. bu orzanisa \ du « mping et d Auberges « jeu 
hes LS chez M. Léton L é du 6 ra l-dé 
s411':t Ma 2CvHe, 


i2 jan lun. Déclaration à éiecture d'Orar Cercle su 
des poris oraniens (C. S. P. ©. É” par la pralque des exerciet 
TE ques 1 lathilint ‘h ti ain list 14 SIA SEM] Lit du 
football, au ba-ket-ho du voile Y-buil, du haud-ball, de la matatron, 
du | Fi pit rt «ut l ll rubust's el créer, entre les 
imenbre ‘ Ù (ui pur I LS, «les lier d «mi 
{ t ut {  . ru | Î LL | 
12 janvier 19 Déclaration à la préfecture de l'Yonne. L'Etoile spor- 
tive de Chamyis noise. ut: pratique des sport Siège social. école 
vues 2» L L EEE 4 { es 
12 janvier 19. Déclaration à la 1 prefe ture j Abe ile  Aesso- 
ciation d'éducation ponuläire « Vive la vie, vive la joie ». liut: 
organisation de cormscrenes éducalive d'excursions rollectives, 
«le <sranres de sport Ccducra if, siège cial sall paru: siale, «x Cra 
inont, par Couteri le sonne 
13 janvier [%5. Péclaralion à ls préfe lure de Vi hy Amicale 
des classes 1932, 3, 34 de la ville de Gannat. Hul: développer les 
liens dé ummraderie entre le nCim Dr roer ue i.sse de secours, 
alimentée par le ersement de colisaliens, l'organisation de bals 
et de soirtes récréatives tendant da 1ù ru ire «lu 1 ible à aide: 
les membres les plus éprouvés. Siège social: salle de la maire de 


Gannat \iher). 


15 janvier Déclaration à la sou fecture de Fougères, Syndicat 
dos élev eurs de la race bovine normante du Loroux. But: ail 
rülion de la race bovine normande ‘lan \ Ccomtoune du bLoroux 


et les communes 
Ille-et-Vilaine). 


immlrophes, Siège social: mairie du Loroux 


13 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vale lé ° 
Union chorale. Bul: exécution du chant d'encimble, créalti dévt 
loppement et entretien d'œuvres, groupement OU  Ooryanisations 
d'éducation populaire en vue notamment de parfaire à l’éduration 
de ses membres Sijèm ocial hôtel de ville de Saint-Ar l'es 
Eaux Nord 

14 janvier 1%%, Déclaration à la préfecture de poli Ecurie Tigre 
but: répandre le gout des sports mécaniqu par l'automobile. 
Siège sochl: 15 bis, rue de lEg'ise, Xeullly CORET 

14 janvier 195. Déclaration à la préfecture de Renm dJernne 


d'Arc de Mélesse. Huit: éducation physique et sportive, Sicse soc al 
école saint-Pierre, à Mél e, 


15 janvier 145. Déclarati \ la sous-préfecture de Nantun. Associa- 
tion « Le Foyer de Ponçcin ». fat: favo r les œuvres d'éducation 
populaire, Sieg Î G le-Ri Por EL 

15 janvier 1955. Déclaration à la préfecture d'ille-el-Vilairu A533o- 
ciation amicale des anciens élèves de l’école a nt-ioseph d'Argentre- 
du-Plessis. Hut entretenir entre <es imembr les Jen d'ai ië, 
favoriser le développement moral et matériel de éco slt m'ids 
école Saint-Joseph, à Argentré-du-Plessis. 


15 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Mensc. Comite 
marno-meusien d'études et d'act'on nort-aftricaines, «il C. 6, M. 


M. E. A, N. A. Bul: éludes et actions en faveur d \ \f fl 
Siège social: mairie de KRobert-E-pagn 
16 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du I le Nôme., Asso- 


ciation amicale des anciens et anciennes élèves et ‘amis des écoles 
publiques de Saint-Dier-d'Auvergne. ul: maintenir entre les jeunes 
les liens de camaraderie de l'école et contribuer au développement 
des œuvres scolaires, Siège social: école de garcons de Saint Dier 


d'Auvergne. 


17 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Union 
bouliste « Le Donjon ». Bul: pratique et diffusion du jeu de boules. 
Siège socia mairie de Piegut-Pluvierz (Dordogne). 


17 janvier 1955. Déclaration à la is-préfecture de Vervir Societé 
civile de chasse de Vénérolles. But: réglementation de la chasse, 
protection du gibier, répression du braconnage, destruelion des bête: 
nuisibles, Siège social: mairie de Vénérolles (Aisne 


18 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'A! Ciné-feunesse 
d'Alès. Bul: éducation par le cinéma, Siège social: 5, rue Mist 
Alès (Gard). 

L4 


—————— 


18 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La 
Bourrée de Saint-Flour. But: propager l'éducation laïque; établir un 
lien entre les familles et l'éducation postscolaire et organiser des 
loisirs cullurels. Siège social; Au Roi de la Bière, 4, rue Saint- 
Dominique, Clermont-Ferrand. 
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= janvier 155, Déclaration à la préfecture du Rhône, Union dépar. 
tementa'e des syndicats d'initiaiive du Rhône. But: orvu: at 
intensitier la propagande tourisi que du département du ke : 
Siège social: syndicat d'initiative, place Bellecour, Lyon. 

i jar r 1055, Déclaration à la préfecture de Caen. Service médical 
du travail de la pe af syndi cale automobile du Calvados (S. M + 
G. A. C.). ! ir dans un môime service médical du tb | 

hiplo ; (D tomebte des profes SIONs V annexes 4 : 
fir | de! nderatent à adhérer en for tion di ses 
tu ‘ siès n‘ià IS, cité admainistralive, Caen, 


21 janvier 1933. Déclaration À la préfecture de la Loire-Inférieure 
éyndient de défense des maraicheérs nantais, expropriations. |::! 
défense des intérêts professionnels des maraichers. Siège s 

6, rue Fouré, ant 





25 janvier 195, Déclaration à la préfecture d'Orléans Club artistique 
ce la coiffure de l'Orléanais. lPul: créer une communauté des 


nnels, élever le gont artistique de fa coiffure, prép ration à t 





our< nationaux, Siège social: chambre des metiers, 11, rue de à 
Lire ere, Orléans. 
MODIFICATIONS 
17 décembre 1955. Péclaration à ta préfecture de Meurthe-el-M e 


L'Association départementale des eutorges de la jeunesse de Meurthe. 


et-Moselie modifie ses slatu'<, sa composilion de son conseil d'adimi- 
histralion et transfère son siège social du : 36, cours Léopold, à Nan y. 


au: 3, rue Pasteur, à Momécourt. 





4 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association 


sportive Bull. Tran-fère son siège social du: lus, au %, avenue 
Gatmbeita, Par 


195, Déclaration à la préfecture de poli Fédération natio- 


nale des adhérents des sociètes de crédit differe. ha fère son siège 
wial d 119, rue de Grene'le au: 25, rue du Louvre, Paris. 


24 janvier 1955, Déclaration à la préfe ture de p lice. L'Association 
amicale d'aide mutuelle des anciens chefs. sous-chefs de musique et 
musiciens des armées change son titre, qui devient: Association 
amicale des anciens musiciens militaires. siège social: 1, rue Barre, 
Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1959.) 


18 octobre 1954. Arrèôlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
cistrée à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône le 306 décembre 1454). 
Union des associations polonaises catholiques en France, section 
dénommés : Conirèrie du Saint-Rosaire. But: développement de l'esprit 
catholique et maintien des tradilions polonaises, éducation physique 
et morale; approfondissemwent des relalions amicales avec le peuple 
francais, Siège social: les Gautherets, rue Colbert, Saint-Vallier 


(Saône el Loire). 








V'arrs Imprimer des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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SERVICES MÉDICAUX DU TRAVAIL 


Les textes législatifs et réglementaires ainsi que la circulaire d'application relatifs 


à l'ORGANISATION DES 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL ont été réunis en une brochure portant le n° 1022, mise en vente ou expédiée 


franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai 


chèque 
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